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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Police de l'air et des frontieres
Question écrite n° 4103

Texte de la question

M. Joseph Klifa attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire,
sur les conditions de defraiements que connaissent les policiers de la PAF qui reconduisent les etrangers
expulses vers leur pays d'origine. Aucune regie d'avance n'est prevue pour ces missions qui engendrent des
depenses importantes et le remboursement intervient dans des delais anormalement longs. Quant aux taux
alloues, ils ne permettent pas a ces policiers de se loger convenablement a l'etranger. Cette carence ne
concerne pas uniquement les fonctionnaires de la PAF. L'ensemble des policiers amenes a se deplacer a
l'etranger pour les necessites du service, notamment la police judiciaire, connait la meme situation. C'est
pourquoi il lui demande s'il envisage, d'une part, de reevaluer les taux alloues, et, d'autre part, de creer une
regie d'avance, contribuant ainsi la volonte politique affichee de doter la police nationale des moyens
necessaires a l'accomplissement de ses missions.

Texte de la réponse

Les personnels de police assurant la reconduite des etrangers expluses vers leur pays d'origine percoivent des
indemnites journaliere de deplacement conformement aux dispositions du decret no 86-416 du 12 mars 1986
fixant les conditions et modalites de prise en charge par l'Etat des frais de voyage et de changement de
residence a l'etranger ou entre la France et l'etranger des agents civils de l'Etat et des etablissements publics de
l'Etat a caractere administratif, et applicables a l'ensemble de la fonction publique. Les taux de ces indemnites,
allouees aux personnels civils et militaires qui effectuent une mission a l'etranger, sont fixes par circulaire du
ministre du budget, seul competent en la matiere. Ces indemnites journalieres de mission sont destinees a
rembourser forfaitairement les frais supplementaires de nourriture et de logement, ainsi que les frais divers ne
faisant l'objet d'aucun remboursement particulier engrendres par les missions. Sur ces indemnites et apres
decision du service ordonnateur, les fonctionnaires peuvent recevoir une avance. Cette derniere est alors
percue avant le depart de l'agent, aupres d'un comptable direct du tresor. Dans ce cas, la remise du montant de
l'avance peut etre effectuee en francs francais ou en devises, dans la limite de 100 p. 100 des sommes
presumees dues, et elles est de ce fait, exclusive, de tout autre reglement avant le depart ou sur le lieu de la
mission. Exceptionnellement, l'avance peut etre percue en devises dans la limite de 10 indemnites journalieres
aupres des services centraux de la Banque de France. Il existe egalement la possibilite de percevoir l'avance
sur le lieu de la mission, aupres du payeur a l'etranger ou du regisseur d'avance du poste diplomatique ou
consulaire.
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